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1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques

Le rôle de Washington dans les PECO
Je reprend quelques extraits de SAMOREVUE de J.-M. Chauvier du 23 juin 2003 : “Il est vrai que la cause américaine en Europe et dans les PECO est bien servie par d’anciens dirigeants communistes " retournés " et leurs anciens ennemis, dissidents anticommunistes, curieusement réunis derrière la bannière de Bush. Le rôle de ces “ânes de Troie“ de Washington en Europe est dénoncé par Bruno Drweski et Claude Karnoouh. 

Leur article soulèvera questions et controverses parmi les lecteurs de SAMOREVUE: ils touchent à des monstres sacrés et à nos vieilles croyances. Comment expliquer que d’anciens leaders de “Solidarnosc“ en Pologne, de la Charte 77“ en pays tchèque – incarnations du mouvement démocratique de contestation et de la révolution de velours en 1989 que toutes les gauches non staliniennes ont admiré et soutenu – soient devenus des “agents d’influence“ de la puissance américaine ? D’ailleurs, question encore plus provocante, ne l’étaient-ils pas depuis longtemps ? Cela mériterait d’être tiré au clair.”, s’interroge J.-M. Chauvier.

En voici un extrait de l’article de Drweski et Karnoouh : “On sait que la pénétration des élites de ces pays par les agents d’influence US est ancienne, elle date de la guerre froide, mais aujourd’hui, elle s’affiche sans complexe. Un homme joue dans ce “rassemblement” un rôle clef, Bruce Jackson, ancien vice-président de Lockheed-Martin, en charge par exemple de la vente des avions F-16 à la Pologne aux dépens des intérêts économiques polonais, qui auraient dû préférer l’offre de modernisation des avions russes que leur offrait Moscou, ou des intérêts “européens”, l’achat d’avions suédois ou français...

C’est ce même Jackson qui, en tant que consultant de Rumsfeld, a joué un rôle important dans la promotion de la politique guerrière des USA au Moyen-Orient. Cet ex-officier des services de renseignements de l’US Army a donc développé tout un réseau de relations à l’Est qui lui a servi à obtenir l’adhésion non désintéressée à la politique des USA en Irak. Il participe donc au “Comité pour la libération de l’Irak” qui est une émanation du “Projet pour un XXIème siècle américain” (tout un programme!) regroupant les néoconservateurs des USA, et parmi lesquels on retrouve Kagan, Kristol, Mc Cain, Lieberman, etc..

Au sommet du Comité pour la libération de l’Irak, on retrouve aussi la “crème” des ex-dissidents de l’Est soudainement intéressés par la Weltpolitik nord-américaine : Geremek (ex-chef de la diplomatie polonaise), Michnik (directeur du plus grand quotidien polonais), Landsbergis (ex-président lituanien), Ilves (ex-chef de la diplomatie estonienne), Stoyanov (ex-président bulgare), Vondra (actuel vice-ministre tchèque des Affaires étrangères), etc. mais aussi le très francophobe journaliste britannique Christopher Hitchens. 

Ce réseau a déjà servi pour faire signer la fameuse lettre des chefs de gouvernement des “PECO” critiquant la position franco-allemande dans la guerre contre l’Irak. On sait d’ailleurs que cette lettre “spontanée” a été dictée mot à mot sur un coin de table par Jackson aux signataires, lors d’un dîner à l’ambassade slovaque de Washington..”. 

Une enquête d’opinion en Hongrie révèle que 23% des questionnés ne veulent pas pardonner aux dirigeants communistes déchus en 1989 et tout autant refusent de croire aux “crimes” des dirigeants en question, alors que 42% en considèrent que ces dirigeants en Hongrie se sont “rachetés” pendant la période de consolidation du régime leurs “péchés” antérieurs. Selon moi, cette enquête tend à expliquer l’aisance avec laquelle l’élite politique stalinienne des PECO s’est reconvertie au capitalisme à l’Américaine avant tout et jusqu’à un certain point à la démocratie. Il en résulte que, d’une façon régulière, elle fait surface comme parti gouvernemental.

C’est aussi qui explique la déclaration un peu cynique, voire opportuniste ou simplement ignorante d’une personnalité polonaise : “L’Amérique nous donne quelques-chose que nos partenaires européens nous refuse parfois: le respect, le sentiment d’être pris au sérieux” (in FAZ du 25.6.2003).

Referenda sur l’adhésion à l’UE et d’autres votations
Voici les résultats des referenda sur l’adhésion á l’UE : 
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tchèque

16 juin 

77,3 

55,2 

42,7 

Estonie

14 septembre 

Lettonie

20 septembre 
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* = estimations disponibles le 10.6.2003. 

La dernière colonne indique les pourcentages des voix qui, par rapport à l’électorat total, approuvent l’adhésion à l’UE. Ils sont faibles et parfois n’atteignent même pas la moitié de ceux qui ont le droit de voter. On sait que l’appui à l’adhésion à l’OTAN n’arriverait qu’à des résultats encore bien moindre. Le haut taux d’abstentionnisme s’explique sans doute par le fait que la votation se présente comme un choix sans alternative, même aux yeux des eurosceptiques. 

Les taux d’abstention fort élevés soulèvent plus de question que de réponses claires dans les PECO, comme ailleurs. L’ambivalence devant la situation politique est tellement importante que beaucoup se décideraient-ils à ne pas se prononcer ou considèrent-ils que la votation n’est pas leurs affaires ? Signifient-ils que la majorité de l’électorat se désintéresse de la politique, voire du politique ou s’y opposer lui paraît vain ? Je serais tenté de considérer que les abstentionnistes sont composés á la fois par les opposants au capitalisme envahissant de la “transition” et les eurosceptiques qui craignent l’avenir. Ils imaginent qu’ils seront roulés une fois de plus.

Beaucoup d’observateurs font remarquer que plus de la moitié, sinon davantage de la population considère qu’elle avait un niveau de vie supérieur avant le changement du régime. De fait, pour 3/4 à 4/5e de la population, ce niveau a baissé de moitié à trois quart depuis le début des années 1980. On a relevé des corrélations fortes entre les régions à bas niveau de revenu moyen et l’abstentionnisme. Serait-ce qu’un auteur polonais appelle la “dépolitisation du social” et la “désocialisation de la politique”.

Le fait que les PECO ont perdu leur souveraineté en s’adhérant à l’OTAN et soient de facto occupés par l’armée américaine ne soulève aucune émotion. De plus, ce qui serait le prix à payer (par certains et pas par d’autres) pour la “transition”, le taux de chômage élevé et le taux de pauvreté dépassant la moitié de la population ne pèsent guère sur le débat. Les gouvernements successifs portent sans doute la responsabilité de cette situation économique et du fait que l’OTAN ou la présence militaire américaine ne soit évoquée par la population.

L’éditorial de Baltic Times écrit, entre autres, le 18-25.6.2003 sous le titre ODD MEN OUT : “ Now that the Poles and Czechs have shown their unequivocal support, the debate over EU accession has resurfaced among certain quarters. Various Eurosceptic groups in Estonia and Latvia - the only two candidate countries that have yet to hold their referendum - are once again shouting to be heard, yet no seems to be listening. Or perhaps, faced with the inevitable, few really care...

... For the Balts the dilemma is even simpler : Join, or be outcast. Not much of a choice. Granted, local Eurosceptics have a legitimate point when they argue that the Baltic countries, by virtue of their recent history, have a competitive advantage over more advanced European economies - low labor and social costs, more flexible system of taxation - and joining the bureaucratically entrenched union will largely wipe out these advantages. True enough. But what Eurosceptics fail to acknowledge is the more subtle argument that, by fastening its fate with Europe's, the Baltic nations will gain a family of relatives (from whom they had been forcibly separated) with whom it can develop. What's more, the family has promised generous support. For future generations of Balts who remember the misfortunes of their ancestors, there can be no finer assurance than that.”

N’est-il pas scandaleux que “low labor and social costs, more flexible system of taxation” sont calmement considérés comme un avantage à un pays ? Voir à ce propos le salaire minimum en Estonie ou en Lettonie ci-dessous.

Le début de juillet 2003, la Commission de l’UE a publié un document sur “l’Europe plus large” qui visent la Roumanie et la Bulgarie qui auraient chance de s’adhérer à l’union en 2007, autant que l’Ukraine, le Bélarus, le Maroc ou la Tunisie. Faut-il mentionner ici que, selon le FT, le gouvernement italien n’exclurait pas une adhésion de l’Israël ? Serait-ce sérieux ou une “blague” à la Berlusconi ?

L’annexe 6 reprend une analyse élaborée par le WIIW et publiée par le NZZ !

Différences salariales

Salaires minimum en UE : état membres et pays candidats, source Eurostat - chiffres en euros par mois :

Luxembourg :           1369 
Pays Bas :                1249
Belgique :                 1163
France                     1154
Royaume-Uni :          1105
Irlande :                    1073

           EUA :    877;     UE à 15 :    854;     PECO à 8 + 3* :    170

Grèce :                      605
Espagne :                   526
Portugal :                   416

Slovénie :                  451
Hongrie :                   212
Pologne                     201
Tchéquie :                 199
Turquie :                   189
Estonie :                   138
Lituanie :                  125
Slovaquie :               118
Lettonie :                  116
Roumanie :                 73
Bulgarie :                    56

--------------------

* les 8 PECO en adhésion en 2004 et la Roumanie, la Bulgarie et la Turquie.

Ancien Secrétaire Général de la FGTB, Georges Debunne déclare que “rien d'étonnant à ce que cette Constitution européenne ait été saluée avec « euphorie » par des Chefs d'Etat et de gouvernements de droite. Ils se sont débarrassé des obligations sociales. Il faut tout mettre en oeuvre pour que ce texte constitutionnel ne soit pas adopté tant que subsistera le vote à l'unanimité avec droit de veto dans le domaine social et fiscal. Il y aura toujours un gouvernement antisocial parmi les 25 Etats qui empêchera tout progrès social. Les droits sociaux doivent être formellement garantis dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne qui est intégrée maintenant dans la Constitution. Un instrument juridique doit permettre la négociation de conventions collectives européennes... 

... /Ces/ trois points /sont/ essentiels pour éviter que l'Europe élargie ait pour conséquences une baisse considérable des niveaux de vie chez nous, à l'Ouest, sans pour autant améliorer les conditions de vie et de travail de la majorité des habitants de la Pologne, de la Hongrie, de la République Tchèque, de la Slovaquie, de la Lituanie, de l'Estonie, de la Slovénie et de la Lettonie.” 

Des votes à majorité en UE, après l’élargissement
Selon le FT du 23.6.2003 le système de majorités s’appliquera dans l’UE dans des cas de plus en plus nombreux, ce système correspondant à la moitié des pays membres et aux 60% de la population de l’UE. Si l’on suit le texte de la Convention, il donnera un pouvoir sensiblement accru à la Commission pour deux raisons. D’une part, les décisions seront automatiquement plus facilement acquises. D’autre part, la Commission pourra plus aisément manoeuvrer pour trouver la majorité recquise parmi le nombre accru de membres.

Pour permettre à situer des ordres de grandeurs, la population des huit PECO qui s’adhéreront en 2004 représente 15,3% de celle de l’UE à 25. Le nombre de ces pays correspond à un peu moins qu’un tiers de l’ensemble de l’UE à 25. Au Parlement, les PECO en jeu occuperont 20,63 % des places et, au Conseil des Ministres, ils disposeront de 24 % des votes.

La Turquie et ses chances de s’adhérer à l’UE

Le président turc Sezer a opposé son veto le 30 juin à une réforme clé visant à aligner la Turquie sur les normes de l'Union européenne. Cette réforme abolissait l'article 8 de la loi sur la "propagation du séparatisme", une disposition largement utilisée pour emprisonner des écrivains et des intellectuels se faisant l'avocat des droits des Kurdes. Dans une déclaration écrite, M. Sezer a souligné que cette initiative pouvait représenter "des risques de sécurité” pour la Turquie. "Il y a une forte possibilité que la suppression de cet article puisse engendrer des risques importants pour l'existence de la République turque et l'unité indivisible de l'Etat", a-t-il affirmé. 

Le président de la République ne dispose que d'un seul droit de veto. Si le Parlement approuve une seconde fois le texte qui a fait l'objet d'un veto, sans y apporter de changements, M. Sezer devra l'approuver. Mais il aura encore le droit de demander à la cour constitutionnelle de l'annuler. Cette abolition de l'article 8 de la loi antiterroriste avait été vue d'un mauvais oeil par l'armée turque car elle aurait pu, selon les militaires, favoriser les "séparatistes kurdes" et les "islamistes", nuisant ainsi à la lutte contre le "terrorisme". Cette réforme faisait partie d'un train de mesures adopté par le Parlement turc le 19 juin pour faciliter l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne. Ces mesures élargissaient notamment la liberté d'expression et les droits culturels du peuple kurde. 

La Commission européenne s'était félicitée de l'adoption de ces réformes qui démontraient, selon elle, "la détermination de la Turquie à aller de l'avant". Toutefois, le Conseil de la sûreté nationale (MGK), dominé par des militaires, avait déclaré le 26 juin que la Turquie ne peut remplir ses obligations relatives à l'adhésion à l'Union européenne que dans un cadre "compatible avec les principes de la république turque." Ces principes avaient été imposés par l'Armée turque après le coup d'état de 1980.

Le 2 juin, le chef d'état-major de l'armée turque, le général Hilmi Özkök, avait accusé l'Union européenne "de tolérer et de soutenir les séparatistes kurdes". De son côté, le ministre italien des Affaires européennes Rocco Buttiglione a déclaré le 30 juin que "la Turquie n'est pas prête d'entrer dans l'Union européenne parce qu'elle n'est pas une démocratie. La Turquie n'est pas une démocratie car l'armée y exerce une tutelle." Cette déclaration au journal autrichien Die Presse intervient à la veille de l'accession pour six mois de l'Italie à la présidence tournante de l'UE. Toutefois, le chef adjoint du Conseil de la sûreté nationale (MGK) déclara de son côté que “l’adhésion de la Turquie à l’UE est devenue une nécessité géopolitique et géostratégique”. A la fin juin 2003, les firmes américaines de notations ont réduit leur appréciation de la Turquie, à un moment opportun pour accroître la pression des EUA sur le pays.

En 2002, la construction du gazoduc Russie-Turquie, appelé “Flux bleu”, de 1 393 km de longue et passant sous la mère Noire a été achevée. Cette construction diminue à terme la dépendance énergétique du pays des ressources arabes, caucasiennes ou centre-asiatiques. Cependant, l’exploitation n’en est pas moins conflictuelle, car le fournisseur russe du gaz, Gazprom, exige que les engagements de la Turquie soient respectés par celle-ci, notamment en matière de volumes à acheter.

Un ouvrage tout à fait récent mérite d’être mis en évidence. Il s’agit de Robert Anciaux (sous la direct.), La République laïque turque - trois quarts de siècle après sa fondation par Atatürk, Editions Complexe, Bruxelles, 2003; R. Anciaux y signe deux textes significatifs : l’Avant propos et l’article intitulé “Trois quarts de siècle de diplomatie turque au Moyen-Orient : continuité et ruptures”. Dans le premier, il souligne : “D’entrée de jeu, une réflexion essentielle s’impose. Si l’on considère le kémalisme comme la reproduction littérale de l’ordre politique, économique, social et culturel instauré par Atatürk en son temps, il est indéniable que le kémalisme appartient au passé. Si, par contre, il est conçu comme une démarche dynamique visant à approfondir de manière permanente l’ancrage de la Turquie au monde occidental, démocratique, laïc et pluraliste, dans la perspective d’une marche continue vers le progès, alors le kémalisme, comme élément de référence idéologique, garde une pertinence certaine.” 

Outre ces textes, la contribution de L. Piron-Yakacikli, La politique extérieure de la Turquie en direction des républiques musulmanes de l’Asie centrale” retient sans doute l’attention. C’est notamment le cas lorsqu’on y lit : “’l’aire turque’ s’étend des Balkans aux confins de la Chine et rassemble quelque deux cents millions de turcophones”, selon l’auteur. Outre cette sorte d’expression pan-turque, celui-ci fait par ailleurs une analyse locale fort fine quant à la rivalité turco-iranienne et la position forte de la Russie à l’égard de l’Asie centrale et face à la Turquie.

Le problème chypriote s’enliserait dans l’ambivalence de la relation entre le Turquie et l’UE. La Commission espère que le problème trouvera une solution avant le 1er mai 2004 et, dans cette perspective, elle a décidé une aide de € 12 millions aux Chypriotes turcs destinée à améliorer les infrastructure et à préparer l’adaptation aux règles communautaires. Ces Turques ne veulent pas être coupés de l’UE et sont de plus en plus nombreux à demander le passeport de la République de Chypre (grecque) pour pouvoir voyager librement à partir de la date ci-dessus.

Enfin, bien plus que la question de Kurdistan, la Turquie devient impatiente afin de savoir comment elle pourra participer à l’exploitation pétrolière en Irak. Elle n’apprécie guère les exactions que son armée subit de la part des armées d’invasion en Irak (in : Süddeutsche Zeitung du 8 Juli 2003). En ce qui concerne la famille Uzan dont a déjà été question antérieurement, elle a obtenu l’accord du gouvernement d’acquérir l’entreprise d’Etat de pétrochimie, Petkim. Curieusement, cette décision survient lorsqu’en même temps, le groupe familial subit des saisis de ses entreprises telles que centrales électriques ou banques.

2. Informations et analyses
Du Courrier des Balkans
Les réactions sont nombreuses, dans les Balkans, au lendemain du Sommet européen de Thessalonique au cours duquel une rencontre était programmée entre responsables de Bruxelles et dirigeants des Balkans «occidentaux». 

Selon le journal Vreme (Serbie) le Sommet de Thessalonique propose une intégration « à la carte » pour les candidats balkaniques... L'UE a proposé à Thessalonique une nouvelle forme de coopération et de soutien pour les pays balkaniques, afin de remplir les critères d'adhésion européens de 1993, sous la forme d'un «développement du partenariat pour l'intégration européenne». Fondé sur l'expérience de la cinquième et dernière vague d'élargissement de l'UE, le partenariat sera taillé à la mesure de chaque pays et les réformes exigées seront régulièrement contrôlées.

Selon le nouveau président de l’Union Serbie-Monténégro, Svetozar Marovic, les Balkans n’ont qu’un seul problème de fond qui est celui de la question albanaise dont l’irredentisme albanais et le statut future de Kosovo font partie. ”Seule une forte implication de l’UE et des EUA pourra faire surgir une solution”, selon le président.

En Serbie, l’état de siège décidé au lendemain de l’assassinat du premier ministre a entraîné l’arrestation de plus de 10 000 personnes dont près de la moitié seraient sous la menace d’être appelée devant les tribunaux. Désormais, la police peut imposer un garde à vue qui a passé de 60 à 90 jours, sans aucun contact entre la personne concernée et le monde extérieur. Les associations de droits de l’homme font état de mauvais traitements d’au moins un tiers des personnes arrêtées dans les prisons serbes et de règlements de compte entre les diverses fractions politiques au pouvoir.

En Serbie, un procès révèle la complexité de la lutte contre le crime organisé. Le début du procès de Nenad Opacic - dont le nom serait lié, d'après les informations policières de ce printemps, au clan de Zemun - a donné une idée des complications juridiques et politiques que pourraient provoquer les procès prévus cet automne à Belgrade, relativement au crime organisé et à l'assassinat du Premier ministre Zoran Djindjic.

Dans ce même pays, les syndicats indépendants serbes ont organisé une grande manifestation dans la capitale, pour rappeler leurs revendications : pas de législation du travail sans concertation syndicale, pas de privatisation sans programme préétabli pour les travailleurs concernés et la destitution du gouvernement. Les organisateurs espèrent pouvoir remettre le 1er septembre une pétition de deux millions de signatures demandant la dissolution du gouvernement en poste.


L'intégration européenne de la Serbie se fera-t-elle sans le Monténégro ? Le groupe d'économistes néolibéraux serbes G17+ souhaite voir la Serbie et le Monténégro déposer deux demandes distinctes d'adhésion à l'Union européenne. Si Bruxelles refusait ce relâchement de la structure fédérale serbo-monténégrine, les auteurs préconisent l'indépendance pure et simple de la Serbie, une position qui tranche avec le discours dominant dans la classe politique de Belgrade. Il n’est pas sans intérêt de lire une information sur la situation sociale en Serbie qui figure en Annexe 2.

En Macédoine, le système judiciaire est mis en cause après l'évasion d'un
proxénète. L'évasion d'un trafiquant notoire d'êtres humains a mis en lumière les
carences de la justice macédonienne, ce qui pourrait gêner les efforts des
autorités pour mettre un terme aux activités du crime organisé. De son coté, le premier ministre de Monténégro, Milo Djukanovic vient d’être mis en accusation par le Tribunal de Naples. Les écoutes de conversations téléphoniques révéleraient l'implication directe du Premier ministre dans les trafics de cigarettes en Italie.

Alors que la Serbie a rejeté les exigences des EUA, le Monténégro accepte de signer un accord bilatéral de non-extradition des ressortissants américains devant la Cour pénale internationale. En Slovénie, jusqu'à présent, l'attitude des autorités à l'égard de la politique américaine est demeurée floue. Toutefois, il y a deux semaines, le Premier ministre, Rop, s'est alignée sur la position de l'Union européenne et de la Croatie : la Slovénie ne signera pas l'accord de non-extradition des citoyens américains devant la Cour pénale internationale. 

En Macédoine, le parti albanais d’opposition opte désormais pour l’autodétermination ethnique et la fédéralisation du pays sur base des critères ethniques. Cette option signifie le distancement par rapport à l’accord d’Ohrid d’août 2001 qui mis fin à la guerre civile. Des signaux inquiétants se multiplient en Macédoine. Une station de police a été attaquée à Aracinovo par des civils armés, et une bombe de forte puissance avait explosé en juin dernier à Kumanovo, près de l’importante base américaine.

Le chaos de la législation foncière en Albanie. Comment régler les litiges entre propriétaires de bâtiments - parfois construits illégalement - et anciens propriétaires ayant récupéré leurs terrains confisqués sous l'ancien régime ? Des milliers de cas à résoudre pour une justice albanaise à l'administration défaillante. La société albanaise vit une situation semblable à celle de 1996. La corruption morale et financière touche chacune des strates de la société, et met une fois encore en péril le système démocratique. Le rapport de la Commission européenne sur l'Albanie souligne ce qui suit. L'Albanie est l'otage des querelles politiques, le crime organisé et la corruption persistent, l'administration est inefficace et le processus de privatisation s'embourbe.

Avec l’accord tacite de quelques pays dont la Belgique, Londres voudrait construire des camps de réfugiés en Albanie. Il y a quelques mois, le gouvernement britannique lançait l'idée de construire des camps de réfugiés en Albanie afin d'y regrouper tous les clandestins qui font route vers l'Europe. Si la proposition a peu de chances d'aboutir pour le moment, l'Union européenne se penche néanmoins sur cette idée.
L’OTAN et les PECO
Selon les observateurs, l’administration de Bush II laisse souvent entendre que l’OTAN pourrait se déplacer vers l’Est, quelquepart entre Bonn et Varsovie. Or, une telle décision nécessite l’unanimité au Conseil des Ministres ce que les EUA semblent oublier. Si Washington insiste, le fait pourrait bien mettre en question l’organisation comme telle. De plus, ce que Washington considère comme la “nouvelle Europe” montre un grand enthousiasme, mais peu de force militaire tangible.

L'armée de Serbie-Monténégro serait aux portes de l'OTAN. L'armée de la nouvelle Union de Serbie et Monténégro piaffe devant la porte de l'OTAN. Dans un entretien,  le ministre de la Défense, Boris Tadic explique les raisons de ce rapprochement, et fait part de son optimisme sur les réformes de l’armée et l'avenir du nouvel Etat. L’armée serait á réduire á quelque 30 000 soldats. La réforme ainsi supprimera l’armée la plus importante de l’Europe, après celle de la Russie et de la RFA.

“Even though the Baltic states have not signed an agreement with the United States on nonextradition of U.S. citizens to the Inter-national Criminal Court and thus are among the some 50 countries that will have its U.S. military aid cut, relations with America will not suffer, the states’ foreign ministries stated last week.”, écrit The Baltic Times, voir annexe 5.

Le holocauste et la Roumanie

The Press release issued on 12 June current by Nastase government, stating that "within the Romanian boundaries, between 1940-1945, there never took place a holocaust" has met a negative reaction from Israel and also from many other countries such as the US, the country housing the Memorial Museum of the Holocaust... 

On 17 June current, The Romanian Executive stated that the Romanian state assume their responsibility for the Holocaust victims. "The Romanian government between 1940-1945 are guilty of shattering was crimes, pogroms, mass deportation of vast parts of the Romanian Jewish population to the occupied territories under the control of the Romanian Army, making use of discrimination and extermination methods part of the sinister mechanism deployed by the Holocaust", states the new press release issued by Victoria Presidantial Palace.

Trafic d’êtres humains dans les Balkans et la Méditerranée
L’OTAN lancerait une lutte contre le terrorisme, la piraterie et le trafic des êtres humains dans la Méditerranée. Il faut espérer que cette lutte ne cache pas d’autres opérations inavouables comme cela a été souvent le cas en Amérique latine. En effet, le trafic des êtres humains y est intense.

Il en est de même dans les Balkans. S’y ajoute un autre trafic qui porte sur les organes humaines, selon le Conseil de l’Europe. Les liens s’établissent entre la Moldova, la Turquie, l’Ukraine et l’Israël comme l’Estonie, la Bulgarie ou la Roumanie. Les “donneurs”, s’ils le sont
, vendraient son rein ou d’autres organes pour un prix fort bas, mais prix qui peut bien correspondre à un multiple de son gain annuel. 

Ainsi, par exemple, en Moldova, ce gain est de l’ordre de € 600 par an, alors qu’un rein se vend à € 2 500 à 3 000. L’intermédiaire touchera pour ce même rein de € 100 000 à 250 000.

Privatisations et acquisitions
Le groupe d’hydrocarbure hongrois MOL reste extrêmement actif dans le centre de l’Europe. Il vise à acquérir 25% du capital d’INA, la compagnie croate de monopole de gaz et de pétrole, en prolongement de l’achat d’une même genre compagnie en Slovaquie, Slovnaft. Les observateurs n’excluent aucunement un rapprochement entre MOL et sa concurrente autrichienne, OMV. MOL par ailleurs développe ses relations avec la russe Yukos qui, cependant, semble avoir depuis peu des ennuis avec les autorités de son pays. Le gouvernement hongrois a pris la décision de vendre par tranches successives sa participation de 24% dans le capital de MOL d’ici deux ans.

Depuis quelques années, la Pologne souhaite de procéder à la privatisation de son holding sidérurgique, PHS. Ce holding contrôle les quatre entreprises les plus importantes du secteur. LNM Holdings, US Steel et jusqu’il y a peu Acelor s’y intéressaient. A l’heure actuelle, ce ne sont que les deux premiers groupes qui restent en lice. 

Rappelons que LNM Holdings est contrôlé par la famille Lakshimi N. Mittal. Cette famille a déjà acquis d’entreprises sidérurgiques en Roumanie et en République tchèque. Elle s’intéresse à l’entreprise hongroise Dunaferr et d’autres entreprises en Roumanie, en République tchèque et en Pologne du même secteur. De son côté, US Steel contrôle la compagnie sidérurgique slovaque de Kosice et marque un intérêt évident pour Sartid, le groupe sidérurgique le plus important du centre de l’Europe en Serbie. Ces acquisitions ou projets d’achats doivent s’intégrer dans le système de planification de l’UE qui régit le secteur de l’union et qui implique un système de quota, autrement dit des réductions de production significatives.

La compagnie gazière russe Gazprom encourage le groupe Shell d’envisager un gazoduc à poser sous la mer Baltique qui relierait la Russie à la RFA et le RU. L’expérience menée à la mer Noire l’incite à prolonger cette technique qui a l’avantage de réduire le risque de sabotage ou de chantage provenant de certains pays tels les Baltes ou ceux de la CIE.

Le Kazakhstan souhaite s’associer à l’accord conclue entre la Croatie, la Hongrie, la Slovaquie, le Bélarus, l’Ukraine et la Russie en décembre 2002. Cet accord porte sur la connexion des oléoducs Adria et Amitiés qui relient ainsi tout le territoire de la Russie à la mer Adriatique, ainsi que sur l’ouverture de ces conduites aux flux dans les deux sens.

La République tchèque a dû indemniser une compagnie américaine pour € 350 millions pour de raisons de discrimination en mai 2003. Elle serait amenée d’en faire autant pour une somme de € 320 millions en faveur de certains “investisseurs” italiens. Par contre, les arrangements ont été trouvés entre CEZ, entreprise d’Etat dominante, et Eon, entreprise allemande, par échanges de participations, dans le secteur d’électricité. Enfin, toujours en République tchèque, le gouvernement a décidé de ne pas procéder à l’achat d’avions de chasse américaines F-16, en attendant l’amélioration budgétaire vers 2007. Entre-temps, le pays louera d’avions de chasse de marques variées.

Divers
Depuis le début de 2003, le forint hongrois subit quelques aléas. Il est parfaitement possible que la Hongrie soit dès lors amenée à renoncer à son objectif de faire adhérer sa devise au SME en 2007. Avec les autres pays de Visegrád, un objectif de 2009-10 paraît aujourd’hui plus réaliste. Par contre, la Lituanie maintient l’idée d’y adhérer vers 2007.

On se rappellera que le gouvernement de droite en Hongrie a voulu instituer il y a quelques années un statut particulier en faveur des Hongrois qui sont citoyens de pays environnants. Le gouvernement hongrois y a déjà distribué des documents qui ressemblent furieusement à des cartes d’identités ou des passeports de Hongrie. La Slovaquie et la Roumanie avant tout s’y opposent vigoureusement, car elles considèrent que ce statut ne respecte pas leur souveraineté. Beaucoup d’observateurs se demandent si, avec ce statut, la Hongrie ne nourrit pas des sentiments irrédentistes dans son propre pays et une conscience nationaliste au sein des minorités hongroises dans les pays voisins.

L’OSCE a demandé à l’UE de fournir des forces militaires à la République moldave en vue de remplacer l’armée russe qui jusqu’ici a assuré de garantir les relations plus ou moins paisibles entre les deux parties séparées de la république. Le cas serait à la fois un test pour la PESC et pour les relations entre l’UE et la Russie.

La Banque mondiale a mené une étude spéciale concernant les Roms dans les PECO. Associée à George Soros, elle vient de décider de lancer une décennie de redressement du sort de Roms entre 2005 et 2015. Le plan est mené par un groupe de travail dont la présidence est assurée par le premier ministre hongrois auquel s’associent d’autres dirigeants des pays tels que la Roumanie, la Slovaquie, la Bulgarie, la Croatie, la Serbie et Monténégro, et la Macédoine.

L’Ukraine risque de subir un quasi catastrophe du fait de la sécheresse météorologique dans le pays. L’évolution de récoltes de blés est peu prometteuse, en millions de tonnes: 2000 : 24; 2001 et 2002 : 38; 2003 : 26 (prévisions). En majeure partie de pensionnaires, 4 000 personnes ont, en ce mois de juillet, protesté contre la hausse des prix de produits alimentaires devant le parlement ukraine. La manifestation ont bénéficié le soutien des partis socialiste et communiste. Enfin, l’Ukraine et la Roumanie vient de régler un conflit frontalier à propos de l’île Smeinji en mer Noire. L’île passera sous la juridiction de l’Ukraine, malgré que l’on suppose d’y pouvoir trouver d’importantes réserves de gaz et de pétrole.

En juin 2003, l’accord a été signé entre la Lituanie et la Russie qui règle le transit vers et de Kaliningrad à travers le territoire de la première. En même temps, le parlement russe a ratifié le traité qui fixe les frontières entre les deux pays. A l’instar de la Slovaquie, la Pologne envisage aussi d’instituer un taux unique de 18 % en matière d’imposition des revenues de personnes physiques ! Enfin, le gouvernement roumain poursuit sa politique d’apaisement en rendant le palais épiscopale d’Orodea à l’Eglise catholique de Roumanie.

3. Calendrier électoral

•
Estonie: référendum consultatif sur l’adhésion à l’UE le 14 septembre 2003

•
Lituanie: 

•
Lettonie: référendum sur l’adhésion à l’UE le 20 septembre 2003.

•
Pologne: élections générale et présidentielle en juin 2005.

•
Hongrie: 

•
Slovaquie: 

•
Rép. tchèque: 

•
Albanie: 

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine:

•
Monténégro: .

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004 ou peut-être déjà en automne 2003.

•
Slovénie: 

•
Serbie: élections générales fin 2004.

•
Roumanie: communales en été 2004, puis parlementaires fin 2004 et présidentielles en 2005.

•
Bulgarie: municipales en 2003.

•
Bélarus: 

•
Ukraine: élections générales 2006 et présidentielles 2004.

•
Moldova: 
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1.

Baltic Times, 12-18 juin 2003

RULE OF LAW

After last week, the Balts have every reason to pat themselves on the back. 

Two high-profile court decisions this week provide sound evidence that the Baltic nations have done much over the past decade to establish an unshakable rule of law - the most fundamental tenant of liberal democracy. If the West ever had any doubts about the Baltic nations’ preparedness for the civilized world of law-based institutions, then after last week they can bury those doubts. 

In Lithuania, the Vilnius Regional Administrative Court abrogated the highly contested mayoral election that took place in April. Only the city’s 51 legislators could participate in the vote, and only 24 supported incumbent Arturas Zuokas. Zuokas had gotten off on the wrong foot with newly elected President Rolandas Paksas, and the latter allegedly lobbied to have the popular mayor ousted. 
Regardless, voting procedures had apparently been violated, as three deputies who had just been elected to the national parliament also cast their ballot - against Zuokas. As a result, a city administrative court within days forbade the new city chief, Gediminas Pavirzis, from assuming office, and finally last week a higher court struck down the poll altogether. A new poll was to be held in a matter of days. 

To the north in Latvia, the Constitutional Court repealed clauses in the language broadcast law that regulates the amount of air time in Latvian and Russian languages. In a 5-2 vote, justices ruled that the law, which requires that 75 percent of broadcast time on state-funded airwaves be in Latvian, violated freedom of speech and information. In the words of the Chief Justice Aivars Endzins, the document was in clear breach of international law. 

Ten years ago, these decision would have been all but impossible. The judges would have either cowed to presidential pressure or defended the Latvian language at all costs. But in the new Baltic region, law dictates where emotions once held reign, and the most crucial decisions are made on the basis of jurisprudence. The progress is undeniable, and the Balts have every reason to be proud. 
We still have far to go, but not as far as we have come. 

2. 
THE FEDERATION OF INDEPENDENT UNIONS OF SERBIA
"DECLARES WAR" ON THE SERBIAN GOVERNMENT - UNTIL VICTORY!

Borivoje UroÅ¡evic
Belgrade - 5 June, 2003.

At a press conference, held on the 20th of May, 2003, the President of the
Sinidikata Srbije (Serbia's Unions) Milenko Smiljanic declared a general
protest of workers in Serbia with the following sentence: "We can no longer sit by
while those in power continue directing our lives and for this reason we are
moving into action." The list of demands that the Union is directing towards the Government and from which they will not back-down are the following:

* That the further laying-off and firing of workers cease completely;
* That a program that would secure the employment of a large number of those
currently unemployed be initiated immediately;
* That a real development strategy be adopted for Serbia, that social programs be implemented and that a real social dialogue be started;
* That the privatization model be reformed so that those disposing of dubious 
capital for the laundering of money be excluded;
* That the rights of the employed that stem from their work be regulated exclusively by collective bargaining agreements;
* That all the debts that the State and various firms have towards their workers be settled and that workers be allowed to complete their work terms as originally planned;
* That all price hikes that are within the competences of the Government and
organs of local self-management be stopped.

In so far as the Government of Serbia doesn't achieve an appropriate agreement in its dialogue with the Federation of Independent Unions of Serbia and does not aprove these demands within 30 days, our Union will demand the Governments resignation, that is to say its departure and the holding of early parliamentary elections. The scenario for the planned protests is such that work stoppages and protests will be held in all major cities throughout Serbia on specific dates, while a major convergence - that will gather the representatives of all workers from Serbia and Belgrade - will be held on the 25 June 2003 in Belgrade.

Commentary by Borivoje Urosevic:

This action plan is well thought out, but I fear will be hard to realize. The Unions have waited too long to gather a "critical mass" to hit the pavement and bring people out into the streets. Industry no longer works, workers have lost hope and self-respect and until hunger and neediness don't reach every portion of Serbia's population, it is hard to see how something can be achieved. Only at this stage we will no longer need unions to organize the workers. The introduction of Martial Law in Serbia after the Premier's assassination [backed by the US government], and the repression metted out by authorities that resultant in over 10,000 illegal and long-term detentions - so that about 40 of this number could be tried - has created a climate of fear and mistrust among the general population. It would be hard to start something now, since those workers who still have something left - even though this "something" is in reality a big nothing - are afraid that they will even loose this; and they would, therefore, rather avoid confrontations.

I don't wish to be a bearer of bad omens - I plan on attending the protests and actions after all - but I'm afraid that we will only march the way we did when this government passed its [regressive] Labour Law. Since then, everything in fact, has started going downhill. The vision of the leadership of Serbia's Unions and its president Milenko Smiljanic for the future of the workers movement is the recently founded "National Workers Consortium with the goal that during the privatization
process, by way of insider selling, we stop firms from going into unwanted hands and
that they not be purchased by dubious capital. It is expected that the Consortium 
will be comprised of around 100,000 workers who will invest from 100 to 3000
euros individually over the next 6 years, which will create a capital fund of 50 to 100 million euros."

In a situation in which the famillies of workers in Serbia "live" off-of monthly salaries of around 100 euros, it is utopic to expect them to save the projected sum of around 100 to 3000 euros. Although the idea has some merit [in terms of its ability to save a number of enterprises], for now it's a long-shot. The slogan for the protests is: "For the Defense of Labour and Industry in Serbia". In contradiction with the analysis of the Unions and the degrading situation that confronts most famillies in Serbia, the official decleration of the Bureau of Statistics talks about: UNKNOWN PRICE HIKES IN MAY 2003.

"Prices are up some 0.5% from April and some 13,4% more in relation to May 2002" From this anouncement we see that the cost of living with respect to April 2003 has increased by 0.4% and some 2,6% when compared to the figures for December 2002.
We also learn that the largest change in prices was in the agricultural sector (nutrition) beverages and industrial unprocessed goods. The statistic further indicates that the prices of industrially processed goods in May, dropped about 0.2% in realtion to April and that this was the result of lower prices for fresh meat and specific prepared meats, milk and animal fat products.

What do the statistics fail to reveal, and what in fact happened!?! The bulk import of meat, meat products and milk "killed" the price of domestic production in these sectors, the agricultural fund was decimated, grain prices went up, drought means a bad harvest this autumn and what can we expect for the future? Without the agricultural fund there will be no meat, no milk, no meat products...The Agricultural Minister has resigned, but not because of poor policies in the agregate (which were evident from the get-go) but due to the tragic traffic accident in the middle of Belgrade, that involved his car.

The stats failed to show the drastic drop in energy prices, which made the
averages somewhat skewed as well. What can we expect more from this Government of "experts"? And for the end, instead of conclusions, which I leave to you who will read this, I would like to say that I sincerely support the demonstrations that we 
are initiating at the end of June. Something serious needs to happen for things to begin going in the right direction. Is this going to be the moment when this happens we will soon find-out.

3.
Du Courrier des Balkans 

KOHA DITORE : Rugova et Zivkovic s'expriment sur l'avenir du Kosovo 
Publié dans la presse : 16 juin 2003 

Koha Ditore publie deux entretiens parallèles, l'un avec le Président du Kosovo, Ibrahim Rugova, et l'autre avec le Premier ministre serbe, Zoran Zivkovic. Est-ce que l'indépendance du territoire « calmerait tous nos voisins », ou « entraînerait des problèmes dans toute la région » ?

Entretiens réalisés par Adelheide Feilcke-Tieman pour la Deutsche Welle. 

Ibrahim Rugova : « le Kosovo est prêt pour l'indépendance » 

Comment voyez-vous le Kosovo quatre ans après la fin de la guerre ? 

Rugova : Après quatre années de liberté, le Kosovo est une région qui a progressé dans tous les domaines. Maintenant, nous nous préparons au développement économique avec des privatisations et des investissements : ce sont les objectifs actuels du gouvernement et de toutes les institutions du Kosovo. Naturellement, le Kosovo est sur la route de son indépendance. Le Kosovo est aussi en route vers son intégration à l'UE et à l'OTAN. Son amitié pour les États-Unis est constante.

Comment voyez-vous la réalisation de l'indépendance ? 

Rugova : L'indépendance du Kosovo est une revendication de tout le peuple du Kosovo, et cela depuis le référendum de 1991. L'indépendance a été acceptée par toutes les institutions et, bien entendu, en tant que Président du Kosovo, je représente cette aspiration et souhaite que l'indépendance du Kosovo arrive le plus tôt possible. Le chemin le plus court est sa reconnaissance par les États-Unis et l'UE, puis celle, formelle, des Nations unies. Une telle chose calmerait tous nos voisins. 

Et si la partition du Kosovo est exigée en échange de l'indépendance ? 

Rugova : Le Kosovo a déjà assez payé et la partition relève de la spéculation. Le Kosovo doit être reconnu avec ses frontières actuelles parce que - comme vous le savez - aucune frontière n'a été modifiée depuis la dissolution de l'ex-Yougoslavie. 

Vous avez appuyé la formule de Steiner, les « standards avant le statut » [1] ? 

Rugova : M. Steiner a posé ces standards comme des conditions d'intégration à l'UE et aux autres institutions diplomatiques et financières internationales. Nous soutenons donc ces standards et nous travaillons activement à leur réalisation. Mais il est évident que si la réalisation des standards avancent parallèlement au statut, ça ne peut être que positif. 

Une de ces conditions est le dialogue avec vos voisins, dont naturellement la Serbie. Comment voyez-vous ce dialogue ? 

Rugova : Nous dialoguerons avec tous nos voisins. C'est un des objectifs prioritaires de nos institutions. Les discussions se dérouleront d'abord dans le but d'améliorer les relations politiques et la libre circulation des personnes et des marchandises, car toute la région est paralysée par des frontières peu poreuses. Nous discuterons ensuite de questions techniques et de collaboration dans divers domaines d'intérêt commun, de projets et de stratégie de développement économique par exemple. 

Est-ce que les institutions du Kosovo sont prêtes à discuter du statut du Kosovo ? 

Rugova : Nous sommes prêts, c'est très simple. L'indépendance du Kosovo viendra et toutes nos institutions et nos citoyens l'attendent. Je ne sais pas qui répand des mythes à ce sujet. Si une petite réunion internationale se déroule pour déterminer enfin le statut final, c'est-à-dire l'indépendance du Kosovo, nous sommes prêts. 

Zoran Zivkovic : « priorité à la sécurité » 

Qu'a-t-on fait pour résoudre la question du Kosovo, quatre ans après la guerre ? 

Zivkovic : Très peu. L'un des seuls succès est l'absence de conflit armé dans la région. Il n'y a pas vraiment eu d'autres progrès. La communauté internationale tarde à remplir ses obligations. De son côté, le gouvernement de Serbie a rempli les siennes il y a un an maintenant. Le retour des Serbes n'a pas encore commencé et ceux qui vivent au Kosovo ont de sérieux problèmes de sécurité et n'ont aucune liberté de mouvement. L'accord signé sur la décentralisation n'a pas encore été appliqué. Les résultats des mandats des Nations unies - Kouchner, Haeckerupp et Steiner - sont négatifs. 

Que doit-on faire pour améliorer la situation ? 

Zivkovic : Il faut améliorer le niveau de sécurité. Cela est possible parce qu'il y a une forte présence internationale de ce point de vue, sans compter la soi-disant TMK [2] et la police locale. Si on voulait vraiment augmenter le niveau de sécurité, ça pourrait se faire en une semaine, mais il semble que cette volonté n'existe pas. Une amélioration de la sécurité des Serbes créerait des conditions favorables au retour des personnes déplacées. L'autre question est celle de la décentralisation, qui procurerait aux organes municipaux les moyens de résoudre les problèmes des citoyens. 

Selon vous, comment peut-on résoudre la question du statut final du Kosovo ? 

Zivkovic : Le statut final doit être résolu de manière à ne pas provoquer de nouvelles déstabilisations. Cela exclut donc l'indépendance : une telle solution entraînerait des problèmes en Serbie, au Monténégro, en Macédoine, en Albanie et dans toute la région... Je respecte le point de vue de la communauté internationale qui dit que ce n'est pas le moment de déterminer le statut final du Kosovo. Pour l'instant, l'important est de remplir des standards déterminés dont la sécurité et le retour des déplacés. Je pense que les conditions pour résoudre ces deux problèmes existent et qu'il s'agit seulement d'une question de volonté. 

Qu'attendez-vous du Sommet de Thessalonique ? 

Zivkovic : Je m'attends à ce que le Sommet de Thessalonique confirme les discussions des deux derniers mois à Washington, Bruxelles et ailleurs, que ce soit l'occasion que l'UE saisisse pour affirmer qu'elle souhaite intégrer à terme les Balkans et qu'elle y précise ses exigences. Il est très important que l'on pose des conditions définies pour que la Serbie et le Monténégro apparaissent sur la liste blanche de Schengen. Ce sont les résultats minimaux que nous attendons de Thessalonique. 

4. Eric Hobsbawm

America's imperial delusion
in The Guardian du 19.06.2003.                                                                                    The present world situation is unprecedented. The great global empires of the past bear little comparison with what we see today in the United States Empire. A key novelty of the US imperial project is that all other empires knew that they were not the only ones, and none aimed at global domination. None believed themselves invulnerable, even if they believed themselves to be central to the world < as China did, or the Roman Empire. Regional domination was the maximum danger envisaged until the end of the Cold War. A global reach, which became possible after 1492, should not be confused with global domination. The British Empire was the only one that really was global in a sense that it operated across the entire planet. But the differences are stark. The British Empire at its peak administered one quarter of the globe¹s surface. The US has never actually practised colonialism, except briefly at the
beginning of the 20th century. It operated instead with dependent and satellite States and developed a policy of armed intervention in these.

The British Empire had a British, not a universal, purpose < although its propagandists also found more altruistic motives. So the abolition of the slave trade was used to justify British naval power, as human rights today are often used to justify US military power. On the other hand the US, like revolutionary France and revolutionary Russia, is a great power based on a universalist revolution. Few things are more dangerous than empires pursuing their own interest in the belief that they are doing humanity a favour.

The Cold War turned the US into the hegemon of the western world. However, this was as the head of an alliance. In a way, Europe then recognised the logic of a US world empire, whereas today the US government is reacting to the fact that the US Empire and its goals are no longer genuinely accepted. In fact, the present US policy is more unpopular than the policy of any other US government has ever been, and probably than that of any other great power has ever been.

The collapse of the Soviet Union left the US as the only superpower. The sudden emergence of a ruthless, antagonistic flaunting of US power is hard to understand, all the more so since it fits neither with long-tested imperial policies nor the interests of the US economy. But patently a public assertion of global supremacy by military force is what is in the minds of the people at present dominating policymaking in Washington.

Is it likely to be successful? The world is too complicated for any single State to dominate it. And with the exception of its superiority in hi-tech weaponry, the US is relying on diminishing assets. Its economy forms a diminishing share of the global economy, vulnerable in the short as well as long term. The US Empire is beyond competition on the military side. That does not mean that it will be absolutely decisive, just because it is decisive in localised wars.

Of course, the Americans theoretically do not aim to occupy the whole world. What they aim to do is to go to war, leave friendly governments behind them and go home again. This will not work. In military terms, the Iraq war was successful. But it neglected the necessities of running the country, maintaining it, as the British did in the classic colonial model of India. The belief that the US does not need genuine allies among other States or genuine popular support in the countries its military can now conquer (but not effectively administer) is fantasy.

Iraq was a country that had been defeated by the Americans and refused to lie down. It happened to have oil, but the war was really an exercise in showing international power. The emptiness of administration policy is clear from the way the aims have been put forward in public relations terms. Phrases like Oaxis of evil¹ or Othe road map¹ are not policy statements, but merely soundbites. Officials such as Richard Perle and Paul Wolfowitz talk like Rambo in public, as in private. All that counts is the overwhelming power of the US. In real terms they mean that the US can invade anybody small enough and where they can win quickly enough. The consequences of this for the US are going to be very dangerous.

Domestically, the real danger for a country that aims at world control is militarisation. Internationally, the danger is the destabilising of the world. West Asia is far more unstable now than it was five years ago. US policy weakens all the alternative arrangements, formal and informal, for keeping order. In Europe it has wrecked NATO < not much of a loss, but trying to turn it into a world military police force for the US is a travesty. It has deliberately sabotaged the EU, and also aims at ruining another of the great world achievements since 1945: prosperous democratic
social welfare States. The crisis over the US is less of a drama than it appears since the UN has never been able to do more than operate marginally because of its dependence on the Security Council and the US veto.

How is the world to confront < contain < the US? Some people, believing that they have not the power to confront the US, prefer to join it. More dangerous are those who hate the ideology behind the Pentagon, but support the US project on the grounds that it will eliminate some local injustices. This may be called an imperialism of human rights. It has been encouraged by the failure of Europe in the Balkans in the Nineties. The division of opinion over the Iraq war showed there to be a minority of influential intellectuals who were prepared to back US intervention because they believed it necessary to have a force for ordering the world¹s ills.

There is a genuine case to be made that there are governments so bad that their disappearance will be a net gain for the world. But this can never justify the danger of creating a world power that is not interested in a world it does not understand, but is capable of intervening decisively with armed force whenever anybody does anything that Washington does not like. How long the present superiority of the Americans lasts is impossible to say. The only thing of which we can be absolutely certain is that
historically it will be a temporary phenomenon, as all other empires have been. There are internal reasons, the most immediate being that most Americans are not interested in running the world. What they are interested in is what happens to them in the US. The weakness of the US economy is such that at some stage both the US government and electors will decide that it is much more important to concentrate on the economy than to carry on with foreign military adventuresS

The key questions now are: what will the Americans do next, and how will other countries react? Will some countries, like Britain, back anything the US plans? Their governments must indicate that there are limits. The most positive contribution has been made by the Turks, simply by saying there are things they are not prepared to do, even though they know it would pay. But the major preoccupation is that of < if not containing < educating or re-educating the US. There was a time when the US Empire recognised limitations, or at least the desirability of behaving as though it had
limitations. This was largely because the US was afraid of somebody else: the Soviet Union. In the absence of this kind of fear, enlightened self-interest and education have to take over.
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U.S. decision not to harm relations

By Ieva Tuna
RIGA - Even though the Baltic states have not signed an agreement with the United States on nonextradition of U.S. citizens to the Inter-national Criminal Court and thus are among the some 50 countries that will have its U.S. military aid cut, relations with America will not suffer, the states’ foreign ministries stated last week. Even though the Baltic states have not signed an agreement with the United States on nonextradition of U.S. citizens to the Inter-national Criminal Court and thus are among the some 50 countries that will have its U.S. military aid cut, relations with America will not suffer, the states’ foreign ministries stated last week. “The U.S.A. is our ally, we are their ally, and nothing will change,” said Latvian Foreign Ministry spokesman Rets Plesums. 

Latvia’s neighbors Estonia and Lithuania echoed this opinion in their own statements. Starting July 1, the United States suspended military assistance to almost 50 nations that had not signed the exemption agreements, including the three Baltic states. That same day, the President George W. Bush issued waivers for 22 countries that would not be affected by the suspension of military aid, but the Baltics, which are expected to join NATO next year, were not among them. The Bush administration, which fears the ICC will be used to prosecute Americans, especially military personnel who have participated in recent military conflicts, was simply acting to protect its troops, the White House spokesman Ari Fleischer was quoted as saying by the Associated Press. 

For this reason the United States is pursuing immunity agreements from its allies. The Baltic states, however, said they do not plan to sign the bilateral immunity agreements with the U.S. and thus will be affected by the decision to cut military aid. “This decision was not unexpected for us,” Estonian Prime Minister Juhan Parts was quoted as saying by the daily Postimees . “Stopping military aid to Estonia has been a factor in the talks that have lasted for more than a year, which we have had to consider all along. As a founding member of the International Criminal Court, however, we do not consider it possible to sign a bilateral agreement with the U.S.A. under such conditions,” Parts said. 

Similarly, Latvia does not intend to sign the agreement and is keeping with the common position of the European Union on the matter, said Foreign Ministry spokesman Plesums. The EU supports the ICC, and has encouraged its candidate countries to resist pressure to sign the U.S. immunity agreements. 
The Baltic states are slated to join the EU in May next year. Latvian Prime Minister Einars Repse told the Baltic News Service that the issue of immunity and the ICC should be solved by U.S. and EU leaders. “It will not be the small Latvia that will solve a legal issue of two parts of the world,” Repse said. For its part, Lithuania has “no plans at all” to sign the agreement, Lithuanian Defense Minister Linas Linkevicius told The Baltic Times. Although “scrupulous work of financiers” still needs to be carried out to determine the exact amount of frozen military-related funds, it is clear at this point that from the funds allocated in the fiscal year of 2003, Latvia will not have access to $2.75 million, said Latvian Defense Ministry spokesman Airis Rikveilis. This amount had previously been granted to Latvia by Congress as additional financing within the foreign military assistance program. However, the U.S. decision to freeze funds will not affect programs commenced before the July 1 deadline, and military aid to the Baltics will be restored once the three countries become full-fledged members of NATO, according to a letter the Latvian Foreign Affairs Minister Sandra Kalniete received from U.S. Secretary of State Colin Powell. Rikveilis said the largest cooperation agreements between Latvia and the United States had already been concluded before July 1, and that the planned realization of projects would probably not suffer. “The process will not be too painful,” Rikveilis said. 

Lithuania was of similar opinion. “Of course, I can’t say this is good news. However, one good thing is that the aid for 2003 has already been received by us, so we will not lose one dollar of this aid this year,” said Linkevicius. “We don’t consider this decision as a decision against Lithuania specifically. What does concern us is the ‘politicization’ of this process, which we hope will not continue,” he added. 
Last year, the U.S. granted $7.2 million in military aid to Latvia within two programs - the Foreign Military Financing and International Military Education and Training program. “It is very significant assistance, mostly equipment of various kinds,” said Rikveilis, adding that the United States is one of Latvia’s most significant cooperation partners. Plesums emphasized that the dialogue between Latvia and the U.S. would continue, that a solution would be sought and that nothing will change in the two countries’ bilateral relations. In his interview to Postimees, Parts expressed the same opinion. 
“Nothing of substance will change in our relations with the U.S.A.,” he said. 

Still, the crux of the debate will remain. The White House on July 1 said to the ICC was an entity that the United States will not recognize. “There should be no misunderstanding that the issue of protecting U.S. persons from the International Criminal Court will be a significant and pressing matter in our relations with every state,” Fleischer said on July 1. 

Steven Paulikas in Vilnius and Melanie O’Connell in Tallinn contributed to this report. 
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Wer klopft als Nächster an die EU-Tür? 

Zweifel an der Integrationsfähigkeit des Westbalkans 

Im nächsten Jahr steht die Osterweiterung der EU an, im letzten Drittel des Jahrzehnts könnten Rumänien, Bulgarien und vielleicht auch Kroatien dazukommen, und später soll laut den Absichtserklärungen am EU-Gipfel von Thessaloniki auch den westbalkanischen Staaten ein Fenster geöffnet werden. Einige der wichtigsten im Raume tätigen regierungsunabhängigen Beobachter zweifeln freilich an dieser Perspektive, solange die EU an den bisherigen Beitrittskriterien festhält. 

T. K. Wien, Ende Juni 

«Die EU-Erweiterung ist nicht vollständig, solange nicht auch die südosteuropäischen Staaten dabei sind», meinte Kommissionspräsident Romano Prodi im Juni am EU-Gipfel von Thessaloniki. Rumänien und Bulgarien sind bereits Beitrittskandidaten, Kroatien hat vor wenigen Monaten ein Beitrittsgesuch eingereicht und wird versuchen, zu diesen beiden östlichen Balkanstaaten aufzuschliessen. Doch was passiert mit den andern Staaten des westlichen Balkans, die ganz offensichtlich nicht in der Lage sind, die ursprünglich für Osteuropa fixierten Kopenhagener Beitrittskriterien und die Bedingungen des 1999 spezifisch für sie eingeleiteten Stabilitäts- und Assoziationsprozesses zu erfüllen?

Divergenz statt Konvergenz 

Konkret geht es um Albanien und - mit Ausnahme Kroatiens und des höher entwickelten Slowenien, das mit besten Attributen bereits in der anstehenden Osterweiterungsrunde dabei ist - um die im Zuge der «Balkanisierung» Jugoslawiens weggebrochenen, politisch wenig gefestigten und auch wirtschaftlich höchst fragilen, meist hoch verschuldeten Gebilde Serbien-Montenegro, Kosovo, Bosnien-Herzegowina und Mazedonien. Alles «Länder», die in den letzten dreizehn Jahren brutal entindustrialisiert und makroökonomisch zerrüttet wurden, unter Kriegen und Bürgerkriegswirren litten, einem starken Einfluss der weit in die Institutionen hineinwirkenden organisierten Kriminalität unterworfen sind und seit dem Fall der Berliner Mauer im Gegensatz zu den mittelosteuropäischen Staaten keinen Prozess der Konvergenz, sondern der Divergenz zur EU durchlaufen haben. Entsprechend gering war bisher das Interesse der EU an diesem Raum; die angebotenen Stabilisierungs- und Assoziationsabkommen hinterliessen eher den Eindruck einer freundlichen Geste und Vertröstung auf später. Noch ist nicht absehbar, ob in Thessaloniki nun tatsächlich ein Sinneswandel stattgefunden hat. Wenn dies der Fall sein sollte, etwa weil Europa vor kurzem erst von Washington wegen seiner Unfähigkeit, den eigenen (balkanischen) Hinterhof in Ordnung zu halten, getadelt wurde oder weil Brüssel den aussenpolitischen Führungsfunktionen und den sicherheitspolitischen Aufgaben künftig mehr Gewicht geben will, müsste nach Meinung des Balkanexperten Vladimir Gligorov vom Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW)[1] wohl auch das Beitrittsszenarium neu überdacht werden.

WIIW verlangt neuen Integrationsansatz 

Gligorov zweifelt daran, dass es jemals zur Westbalkan-Erweiterung kommen kann, wenn die EU am Grundsatz festhält, dass die Länder vor der Aufnahme von Beitrittsverhandlungen die Auflagen der Stabilisierungs- und Assoziationsverträge erfüllen und damit Konvergenzfähigkeit beweisen müssen. Er fordert, dass Brüssel die Initiative ergreifen, eine aktivere Führungsrolle übernehmen und die Länder unmittelbar in Pre- Accession-Programme einbinden sollte. Um zusätzliche Mittel frei verwenden und eine wirksamere Rolle in der Konfliktbereinigung spielen zu können, seien die Länder und politischen Körperschaften des Westbalkans jetzt schon als De- facto-EU-Kandidaten zu betrachten. An einer kürzlich abgehaltenen Pressekonferenz in Wien skizzierte Gligorov einige Massnahmen, mit denen der Integrationsprozess unmittelbar gestärkt werden könne. Die 1999 vorgenommene Beseitigung der meisten Zollschranken für Importe aus dem Westbalkan reicht seiner Ansicht nach nicht, sie müsste unbedingt auch vom Abbau der exportbehindernden nichttarifären Hindernisse begleitet sein. Wo dies nicht möglich ist, sei den westbalkanischen Exporteuren mit vermehrter technischer Assistenz oder der Vermittlung leicht abrufbarer Informationen über die (handelsbehindernden) EU-Sicherheitsstandards zu helfen. Weiter habe es Brüssel in der Hand, die Investitionsbedingungen im Raum zu erleichtern, sei es mit der Absicherung von Investitions- und Handelsrisiken, mit der Bereitstellung von mehr Mitteln für Infrastrukturprojekte oder auch über ihren Einfluss auf die internationalen Finanzinstitutionen, die beim Aufbau von Mikrofinanzierungs-Institutionen helfen sollten. Gligorov bedauert, dass die in den letzten Jahren in den Raum gesickerten ausländischen Banken mangels Ortskenntnissen zwar Ersparnisse entgegennehmen, vor Ausleihungen an kleine und mittlere Unternehmen aber oft zurückscheuen.

Es eilt 

Weitere Möglichkeiten für einen aktiveren Auftritt der EU sieht das WIIW in der intensiveren geld- und haushaltspolitischen Beratung. Die bisher in diesem Raum üblichen fixen Wechselkurse oder die direkte Übernahme der europäischen Einheitswährung (in Montenegro und Kosovo) haben zu ungesunden Realaufwertungen und entsprechenden Verschlechterungen der Konkurrenzkraft geführt. Ferner verlangt das Wiener Institut, dass die konventionellen und gerade auf dem Balkan immer wieder für partikuläre Zwecke missbrauchten Entwicklungs- und Haushalthilfen zurückgebunden und sukzessive durch Massnahmen zur Stärkung der politischen Institutionen, der administrativen Strukturen und der makroökonomischen Stabilisierung abgelöst werden. Es brauche nicht viel zusätzliches Geld, sondern zusätzliche Ratschläge, wie die Mittel effizient verwendet werden können. Das WIIW ist mit diesen Forderungen nicht allein. Rascheres Handeln verlangt auch die regierungsunabhängige «International Crisis Group»,[2] die ebenfalls fürchtet, dass der westbalkanische Raum ohne ein klares Zeichen aus Brüssel im Teufelskreis seiner Misserfolge gefangen bleiben könnte.

Wer klopft als Nächster an die EU-Tür? Wenn es der EU mit dem Versprechen, auch die westbalkanischen Länder einzugliedern, ernst ist, müssten die Beitrittskriterien wohl schon bald geändert werden.

[1] WIIW-Studie Nr. 296: «Prospects for Further (South-)Eastern EU Enlargement: from Divergence to Convergence». Juni 2003.

How a superpower lost its stature By Michael Lind
Financial Times, May 31, 2004
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The debacle in Iraq has discredited the American neoconservative dream of a benevolent US empire, freed from the petty restraints of multilateral diplomacy and international law. But the neoconservative vision is not the only dream that has died in the rubble of Falluja and torture cells of Abu Ghraib prison. What until recently was the alternative endorsed by many Democrats and some centrist Republicans - US world leadership exercised through multilateral security institutions - can also now be included in the collateral damage done by George W. Bush's war in Iraq.

Since the cold war, many American neoliberals - sometimes described as "humanitarian hawks" or "muscular internationalists" - have supported a highly interventionist US military policy. Unlike the neoconservatives, however, the neoliberals believed the US should pursue ambitious programmes of global reform by means of the United Nations and Nato - not in spite of them. The first Gulf war and the Clinton-led Nato intervention in the Balkans provided models for those who sought to combine multilateral diplomacy with unipolar power.

While neoconservatives have focused on "rogue states" such as Iraq, neoliberals have seen opportunities for muscular multilateralism in "failed states" such as Liberia. They hoped that US-dominated international protectorates could provide law and order until such societies could be rebuilt. Some suggested the establishment of a UN-Nato protectorate in Palestine in the period between an Israeli withdrawal and the formation of a fully sovereign Palestinian state.

The idea was promising: American power in the service of multilateral legitimacy, rather than American power without multilateral legitimacy or multilateral legitimacy without American power. Tragically, this alternate strategy for the US is now moot. Mr Bush, in discrediting his own neoconservative strategy, has unwittingly destroyed any possibility that a successor administration would adopt muscular multilateralism on a large scale. The reason is simple: neoliberalism, like neoconservatism, depended on the mystique of American power.

The American mystique always had two components: material and moral. The mystique of US material power was the first to be destroyed unintentionally by this administration. After 1989, the argument that America was an awesome superpower similar to ancient Rome, erroneous though it was, arguably served the US and its allies well. Ironically, it was a neoconservative-led war that refuted neoconservative claims about US power. Even with the help of allies, the US has not been able to impose countrywide order in Afghanistan and Iraq. Lacking the troops to do so, the Pentagon turned to private contractors for basic US military functions, including the interrogation of prisoners of war. Some Rome; some empire.

Even more important to the mystique of American power was the moral element. The dark side of US history - including the treatment of the Indians, slavery and segregation - has not been forgotten by the world. Still, in the eyes of many, the US was the liberal, democratic superpower that opposed the fascist and communist empires. Now, the image of America the liberator has been replaced by the image of America the occupier and America the torturer. The atrocities at Abu Ghraib can no longer be dismissed as isolated incidents in light of accumulating evidence that the Bush administration either instituted or permitted tortures in Iraq, Afghanistan, Guantanamo Bay and perhaps on US soil.

The horrors that we know about, and those about which we have yet to learn, are even more fatal to the neoliberal project than to its neoconservative rival. After all, the neoconservatives are willing to invade countries without permission either of locals or of allies. The neoliberals, however, want US troops to be invited as part of multinational forces. What population now will want US soldiers in their country - even as members of a multilateral UN or Nato force? And how many US allies will risk being tainted by association with US soldiers? Without US forces doing the heavy lifting in UN or Nato interventions, the ambitious neoliberal strategy of muscular internationalism becomes impossible.

Then there are failed states, the subject of so much neoliberal strategic thought in the 1990s. Iraq has proven that Washington does not know how to bring order to anarchic societies.

The implications of Mr Bush's inadvertent destruction of the American mystique have yet to sink into America's progressive internationalists. Many hawkish neoliberals hope that if John Kerry is elected, Europeans, Arabs and others will let bygones be bygones. If only it were so. A new administration could do much to repair the damage that Mr Bush and his team have done to America's reputation. But it will take a generation or more to rehabilitate America's image.

The spring of 2004 may prove to be a turning point not only in the history of America but also in that of the world. Until recently, Bush critics could hope the Iraq war would be an unfortunate but minor episode ahead of a long period of benevolent US global hegemony. Now that America's reputation for benevolence and irresistible power has been severely damaged, the US will be forced to settle for a far more modest role in the world than that sought by both neoliberals and neoconservatives. Whether Mr Bush is re-elected or not, his legacy is already apparent.

The writer is the Whitehead Senior Fellow at the New America Foundation and director of the American Strategy Project
NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique. 

Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Les propos sur l’Eurasie porteront avant tout sur 

* la Turquie et la région du Caucase méridional : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

* l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne, dont l’Iran,

*  les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.

� Voir les remarques méthodologiques, les domaines géographiques couverts et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� "Religious Life" no. 511 of 23.06.2003


� Avant l’opération, on peut anesthésier la victime à son issue et qui pourrait ignorer ce que l’on lui a enlevé. 
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